X'  O tr  s voulez  donc  , Monfiéur,  que  je  fixé 
plus  particuliérement  des  idées  jettées  dans  une 
converfation  rapide,  & que  vous  jugez  affez 
^ importantes  pour  mériter  des  détails. 

Sans  doute  tout  citoyen  doit  à TEîat  îa  con- 
tribution de  fa  perfonnc  ^ de  fa  fortune  & de 
îa  penfée  : mais  c'eft  ce  dernier  hommage  qu’iî 
ne  faut  pas  offrir  fans  réferve  ; car  le  temps 
perdu  par  l’AfTemblée  Nationale  dans  la  difcuf- 
fion  d’un  projet  de  Finance  , efl:  un  malheuc 
pour  la  nation  : fon  foulagement  efl  différé.  Tin- 
quiétude  s’accroît  par  Tincertitude  des  moyens^ 
& la  défiance  par  Tinfiiffifance  des  refîources. 
Je  tâcherai  d’être  clair  & précis,  & ü j’ofe 
avoir  un  avis  ^ moi  qui  depuis  vingt  ans  ai  re-? 
cueilli  les  fautes  d’autrui , & me  fuis  déhé  de 
mon  expérience  & de  mes  travaux , je  fuis  juf* 
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tïfié  par  les  grands  motifs  de  l’intérêt  public , 
par  ma  confcience  & votre  aveu. 

Vous  ne  l’ignorez  point,  Monfieur,  le  faccès 
de  la  révolution  qui  doit  affurer  la  deftinée  des 
générations  futures , n’a  pas  toujours  dépendu  de 
î’AiTemblée  dont  vous  êes  membre.  Lorfqu’il 
s’agit  de  rendre  raifon  au  peuple  de  fes  malheurs 
Sc  de  fes  droits  , en  lui  prouvant  le  bonheur 
qu’on  lui  promet , Tîntervalie  entre  le  deTefpoir 
refpérance,  eft  le  plus  dangereux  à parcou- 
rir. Au  moment  où  nous  conquérions  la  liberté, 
nous  étions  voifins  de  îa  famine  : il  faut  aujour- 
d’hui nous  défendre  de  la  mifere.  le  temps 
preffe , & cependant  le  plus  grand  des  malheurs 
peut  rélulter  de  la  précipitation  même  qui  fe- 
roit  adopter  des  projets  équivoques,  ou  des  plans 
incertains.  Des  effais  feroient  des  fautes  & pour- 
roient  devenir  des  crimes. 

Je  ferai  forcé  de  parler  en  calculateur,  mais 
fans  ceffer  d’être  patriote.  Je  n’ai  pas  befoin  , je 
crois , de  vous  raffurer  fur  mes  fentimens.  Ma 
conduite  publique  ed  connue,  & mon  cœur 
tout  entier  l’a  dirigée.  Aucun  citoyen  n’a  plus 
vivement  lenti  les  fléaux  paflës  ; aucun  n’a  plus 
franchement  déliré  le  nouvel  ordre  qui  s’éta^ 
bbr  ^ aucun  n’a  mieux  connu  , peut-être,  par 
fes  riiations  intermediaires,  la  iincérité  du  Mo- 
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narque , fon  horreur  pour  les  privilèges  en  ma* 
tiere  d’impôts,  & fa  paflîon  pour  le ï bonheur 
du  peuple.  Le  mauvais  citoyen  eft  celui  qui 
regrette  le  re'gime  que  la  reVolution  a anéanti; 
le  bon  François  eft  celui  qui  fe  hâte  de  fran- 
chir les  obftacles , pour  jouir , avant  fes  ne- 
veux , des  effets  de  la  conftitution  , & de  la 
profpérité  publique. 

Diftîmuler  l’état  aduel  des  Finances , ce  fe- 
roit  fe  rendre  coupable  envers  la  Nation  de  la 
mauvaife  foi  fucceflîve  de  tant  d’adminiftrateurs 
qui  ont  trompé  les  Rois , qui , calculant  les  mi- 
nutes de  leur  empire  miniftériel,  n’ont  eu  que 
le  temps  & le  génie  d’épuifer  les  peuples  eue 
l’ufure  abandonne  à la  mifere.  ■“ 

Je  vous  épargnerai  cependant  les  détails  de 
notre  fituation.  Songez  feulement  qu’il  faut  ou- 
blier entièrement  le  produit  des  impôts;  que  ce- 
lui  de  la  gabelle  pour  les  lix  derniers  mois  de 
1789 , eft  nul  ; qu’il  faut  le  retrancher  des  états 
pour  cette  annee,  puifque  les  provinces  (ont  tel', 
lement  approvifionnées , que  le  produi#fuffit  à 
peine  aux  frais.  Il  en  eft  prefque  de  même  du 
tabac , des  droits  d’aide , & d’une  foule  d’im- 
pofitions  de  tout  genre.  L’arriéré  eft  perdu  pour 
le  fife , & le  peuple  regarderoit  même  comme 
un  fléau  nouveau  des  impofitions  qu’il  fuppor- 
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îoît  avec  courage.  Je  dirai  plus  î lidee  quil 
attache  à la  liberté  nailFante , eft  peut-être  ex^ 
clufive  de  tout  ce  qui  reffemble  au  régime  fous 
lequel  il  a rampé  fi  long-temps , & le  fyftême 
de  cette  liberté  eft  à quelques  égards  incom- 
patible avec  celui  des  perceptions  accoutumées. 

Voilà  les  caufes  qui  combattent  contre  le^plus 
pur  patriotifme , qui  font  gémir  les  meilleurs  ci- 
toyens de  leur  impuiflance  , &qui  les  privent  du 
bonheur  de  fecourir  l’Etat,  au  moment  même  où 
i 1 a le  plus  befoin  de  leurs  efforts.  Sous  ce  rapport , 
Monfieur,  la  contribution  exigée  du  quart  des  re- 
venus , fe  trouve  en  ccntradiêlion  abfolue  avec 
les  moyens  des  contribuables , & en  raifon  in- 
verfe  des  motifs  & des  efpérances  qui  l’ont 
déterminée.  Je  dis  en  raifon  inverfe  , car  il 
cil  d’une  politique  éclairée  de  ne  demander  , 
en  matière  d’impôt , quen  raifon  de  ce  qu’on 
promet  ou  de  ce  qu’on  efpere.  Lorfqu’on  éprouve 
des  diminutions  imprévues , des  retrancliemens 
incalculés  des  retards  allarmans  , il  eft  pé- 
nible^! fe  delTaifir  du  bien  préfent , & d’en 
priver  l’avenir.  Xelle  a du  etre  la  difpofition 
des  efprits,  & l’égoiTme,  il  faut  l’avouer,  pou- 
voit  être  , finon  juftifié  , au-moins  expliqué  par 
les  circonftances. 

Je  n’analyferaî  point  les  diflFérens  projets  mis 
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fous  les  yeux  de  rAlTemblée.  Jamais  il  n’ÿ  euî 
entre  les  citoyens  un  concours  plus  génçreLm 
dé  lumières  & de  talens  ; mais  fi  l’on  vouloic 
fe  rappeler  que  depuis  vingt  ans  que  l’on  s'oc- 
cupe d’economîe  politique , & que  l’art  de  la 
Finance  eft  devenu  une  fcience  véritable,  on 
n’a  pu  encore  ni  confiituer  les  principes , ni 
profiter  des  conféquences  , quelle  défiance  ne 
doit-on  pas  avoir  de  fon  opinion , & comment 
dit-on,  à vingt-quatre  millions  d’hommes  > C’eft 
moi  qui  vous  réponds  de  votre  fortune de 
votre  bonheur  de  de  celui  de  vos  enfans.  C’ed 
fur-tout  cette  confidération  vraiment  patrioti- 
que, qui  vous  a prévenu  en  faveur  d’un  moyen 
fiibfidiaire , qui , du  - moins , nous  mettroit  à 
portée  d’attendre , avec  tranquillité  , ou  des  fpé- 
eulations  plus  hardies,  ou  les  fruits  heureux 
du  nouvel  ordre  qui  les  rendroît  fuperfiues. 

Je  ferai  précéder  mes  propofitions  par  quel- 
ques idées  très  - communes  , mais  dont  je 
trouve  pas  l’application  afièz  pofitive  dans,,fe 
mémoires  préfentés» 

Fe  crédit  eff  le  réfuîtat  dé  îa^  confiance  dW 
, créancier  dans  fon  débiteur. 

cette  confiance  de  l’un  a pour  bafè  la  iortune^ 
& la  probité  de  l’autre^. 
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La  mefure  du  crédit  eft  la  valeur  accordée  au 
figne  repréfenîatif  du  numéraire. 

Ce  ligne  repréfentatif  eft  une  obligation  écrite 
& munie  de  fignature^  reconnues. 

Il  a été  imaginé  , i®.  pour  éviter  le  tranfport 
lent  & dangereux  des  métaux  * 2.®.  pour  lèr« 
vir  de  gage  pour  une  dette  payable  à un  terme 
convenu  ; 3®.  pour  faciliter  les  achats  & les 
ventes  , & donner  par-là  plus  d’aélivité  au  com- 
merce. 

Sous  ces  difterens  rapports , un  Etat  reflêmble 
parfaitement  à un  particulier , 621  les  conditions 
du  crédit  font  les  mêmes. 

Un  Etat  qui  emprunte , échange  le  numé- 
' raire  qu’on  lui  prête  , contre  le  ligne  repréfen- 
tatif qu  il  donne  au  porteur. 

Sa  richefîe  feule  eft  la  bafe  de  la  confiance  ; 
car  la  probité  eft  une  qualité  morale,  qui  ne 
peut  s’appliquer  à l’être  métaphyfique  que  l’on 
appelle  gouvernement.  Les  lumières  & les  prin- 
cipes des  Adminiftrateurs  ont  , à la  vérité  , 
quelque  influence  fur  leurs  opérations  partielles 
dans  des  momens  indifterens  ; mais  dans  un  plan 
général  & étendu , & fur-tout  dans  des  inftaris 
de  confufion.&  d’allarmes , l’efpoir  veut  avoir 
des  données  plus  fatisfaifantes , & la  confiance 
reut  être  affife  fur  des  fondemens  matériels. 
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, Tant  que  la  CaifTe  d’Efcompte  a confervé 
entre  fes  mains  les  valeurs  que  Tes  billets  ex- 
primoient;  tant  que  les  échanges  du  %ne  repré- 
fentatif  cori:re  le  numéraire  repréfenté  ont  pu 
refpeclivement  s’efFeduer,  & que  ia  mafFe  de 
fon  papier  s’eil  trouvé  en  balance  avec  l’ar- 
gent dépofé  , ou  des  valeurs  prefque  aufîi  poli- 
tives , Ton  crédit  étoit  égal  à Ton  utilité.  Il  efl 
bien  malheureux  que  les  circonflances  aient 
exigé  d’elle  des  complaifances  patriotiques  , in- 
compatibles avec  )a  prcfpsritéde  foncomraerce, 
ôi  la  confiance  qu’il  infpiroit.  Les  lettres-de- 
change  qu’elle  efeornptoit  a voient  des  rentrées 
toujours  prochaines  Si  toujours  renouveiiées  : 
mais  les  reconnoi/Tances  du  TreTor-Royal  , en 
nécefîitant  ia  création  & l’emploi  de  les  effets 
au  porteur,  refloient  dans  laftagnation  & l’iner- 
tie , tandis  que  ces  memes  effets  avoîent  une 
circulation  toujours  adive  ; & comme  en  der- 
nière analyfe  les  confommations  journalières 
Si  les  paiemens  à faire  au-dehors  exigent  l’ar- 
gent monnoyé,  Si  que  d’ailleurs  la  défiance 
s’erapreffe  de  réalifer  les  valeurs  convention- 
melles , les  créanciers  de  la  Caiffe  ont  demandé 
des  rembourfemens  devenus  impoffibles.  C’eR 
alors  qu’il  a fallu  les  forcer  à des  tempérametis 
Inattendiîs , déguifer  une  faillite  réelle  fous  les 
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apparences  modifiées  d’une  fufpenfîorj  niomer.' 
tanee.  L effet  St  caufe  ont  concouru  à ins- 
pirer un  effroi , qui  s’eft  accru  'par  une  fuite 
, d evenemens  accumulés , & le  fort  des  créant 
eiers  de  l’Etat le  fort  de  l’Etat  lui-même  s’efi 
trouvé,  lié  aux  opérations  d’un  établiffement  qui 
B avoït  rien  de  commun  avec  eux^ 

Le  refTerrement  de  TargenÊ  devoit  être  îWé£ 
de  fa  rarete'.  Aélion  & réadion  font  auflî  réci- 
proques en  finance  que  dans  le  fyfiémé  du. 
monde.  Tout  eft  lié  dans  eeîte  partie  de  la  for-, 
^une  publique* 

L argent  le  montre , lorfque  le  papier  vaut 
‘mieux  que  lut. 

I/argent  fe  çache ,,  lorfqu’il  vaut  mieux  que 
le  papier. 

Il  en  eft  de  ces  deux  monnoîes  comme  de 
tous  les  autres  objets  de^  commerce.  Plus  fuu 
des  deux  eR  commun  , plus  il  en  faut  donneç 
pour  obtenir  rautre. 

Il  eft  donc  évident  que  toute  opération , qui 
ne  met  pas  f un  & fautre  au  niveau  convenable 
cil  vicieufe  ; car d’un  côté,  û le  papier  a une 
valeur  furnatureîk,  fagiotage,  le  vil  & redou- 
table  agiofage , égorge  fes  cornplîces  & fes  vic^. 
fîmes  5 ôî  le  crédit  retofiibe  d’autant  plus  bas  , 
qu’il  avoit  une  élévation  gigantefque.  ]0:’un  a.utre 
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cote,  fi  Pârgent  â une  valeur  trpp  fupéxîeure 
.au  papier,  le  difcrédit  qui  exagéré  Tun  , avilit 
.Fautre  au-delà  de  fa  proportion  véritable  : les 
.métaux  monnoyés  font  enfouis , & alors  la  dé-» 
fiance  devient  d*autant  plus  darigereufe , qu*elie 
fe  communique  rapidement  aux  claflès  infe'- 
rieures  de  la  focîété,  qui  fe  trouvent  bientôt 
privées  des  moyens  réciproques  de  lubfiftançe 
& de  travail. 

Telle  efl  la  pofition  ou  nous  femmes  en  ce 
moment , & voilà  précifément  ce  qui  met  la 
plus  glorieufe  révolution  dans  la  dépendance 
abfolue  de  nos  finances.  L’Etat  ne  peut  créer 
magiquement  un  numéraire,  dont  les  élémens 
ne  font  point  en  fon  pouvoir.  Il  ne  peut  non 
plus  l’arracher  des  mains  de  ceux  qui  le  pofie- 
dent  : tout  emprunt  efi  impofiîble  fous  quelque 
forme  qu’on  le  préfente  : toute  opération , fon- 
dée fur  l’avenir  moral  qui  fe  prépare-,  feroit 
anticipée  : tout  furcroit  d’impôt  feroit  tyranni-- 
que  , dangereux  s’il  tombok  fur  les  campagnes,. 
& fans  produit  s’il  tomboit  fyr  les  villes.  Le 
luxe  a difparu  avec  les  abus  qui  le  perpéîuoient^ 
î’égalîté  des  Citoyens , la  diminution  des  fortu-? 
nés  , la  modération  politique  du  riche  va  îe 
foufiraire  aux  impôts  qu’il  payok  à rinduiîrie. 
Sans  doute  il  faudroit  punir  r£crivai,n  qui  oppa- 
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'feroit  férieufement  ces  obftacles  fugitirs  aux  bien- 
faits éternels  de  laConftitution  nouvelle  , mais  il 
faut  bien  dire  da  vérité  : c’eft  le  flambeau  qi.>i 
éclairé  un  abîme  qui  empêche  auiïi  de  pré- 
cipiter. Priver  le  propriétaire  d*une  portion  de 
les  capitaux,  c’eft  afFoiblir  l’impôt  fur  les  pro- 
priétés. Priver  le  confommateur  d’une  portion 
de  fes  revenus,  - c’eft  afFoiblir  l’impôt  fur  les 
confommatîons.  Il  faut  donc  ajouter,  dans  le 
calcul  des  diminutions  du  revenu  de  l’Etat,  la 
rédodion  inévitable  des  fortunes  individuelles. 
Un  impôt  nuit  néceiîàirement  à un  autre,  quel- 
que diffèrent  qu  il  (oit  dans  fes  modes.  La  me- 
fure  de  ce  que  chaque  Citoyen  fpeut  fupporter 
une  fois  connue  , fi  l’on  imaginoit  quelque  im- 
pofîtion  nouvelle  , fi  modique  qu’elle  put  être , 
quelle  fût  forcée  , qu’elle  fût  volontaire  , elle 
auroit  une  influence  certaine  far  le  produit  des 
autres , & c elf  prefque  toujours  l’ignorance  ou 
1 inapplication  de  ces  principes  qui  a entraîné 
tant  d Adminifirateurs  dans  des  opérations  dé- 
plorables. Ajoutez  que  plus  un  Royaume  efl  peu- 
ple, plus  il  s’y  trouve  d’individus  fans  propriété 
foncière , & que  les  moyens  artificiels  des  uns 
font  dans  un  rapport  exad  avec  le  fuperflu  des 
autres  : le  fuperflu  du  riche  efl  précifément  le 
néceffaire  du  pauvre. 


Il  eft  vrai  que  les  émigrans  ont  emporte 
quelque  numéraire';  mais  il  faut  être  aveugle 
ou  de  mauvaife  foi  pour  ranger  férieufemenÉ 
cette  caufe  parmi  qui  concourent  bien  ^ 

autrement  à l’abfençe  de  nos  monnoies.  Dix  rail- 
lions effeclifs  n ont  point  été  exportés  de  France» 

& la  France  pofTéde  plus  de  deux  milliards  de 
numéraire.  Ce  feroit  donc  un  demi  pour  cent 
ou  un  deux  centième  de  la  maiTe  totale.  Dou- 
blez , ü vous  voulez  , cetre  fomme  : je  demande 
s’il  n’eft  pas  dans  le  fyftême  des  finances  plu- 
fieurs  occafions  dans  une  année  ou  d autres  caules 
ont  produit  un  effet  plus  fenfible?  Difons  plutôt 
que  Paris  ne  produit  point , & confomme  im- 
raenfément  : convenons  qu  il  ne  fournit  prefque 
rien  [aêluellement  aux  Provinces  , Si  que  les 
Provinces  lui  fournifTentj  prefque  tout  ; qu  il  ne 
peut  folder  Tes  dépenfes  extérieures  qu’avec  de 
l’argent , & que  l’argent  ne"  lui  arrive  plus  de 
rextérieur  ; que  les  abfens  ont  rallentî  la  marche 
de  l’induftrie  & des  travaux  de  tout  genre 
mais  que  leur  retraite  n’a  pas  diminué , dans  la 
même  proportion,  le  befbin  des  fubfifiances,’ 
puifque  les  niercénaîres  qu’ils  faifoient  vivre  fon$ 
refiés  parmi  nous.  Ajoutons  de  bonne-foî'que  la 
défiance  eft  au  comble  & voifine  du  défelpoîr  > 

& en  combinant  l’un  par  l’autre  ks  craintes  & 
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les  faits , nous  pourrons  calculer  mathématique- 
ment a quel  excè^  le  mal  peut  empirer,  à ^el 

tale  & le  Royaume , après  elle , feront  livrés  à 

r ‘"«''«^ble- 

■tnent  la  plus  effrayante  des  cataftrophes.  Je  le 
CTie  a mes  concitoyens  du  fond  de  ma  con- 
^cience,  & il  faut  qu’elle  me  commande  avec 
bien  de  1 empire  pour  m’expofer  aux  contradic- 
tions de  tout  genre,  qui  s’attachent  avec  une  ef- 
Pece  de  malignité  barbare  à tout  fyftême , dont 
on  ne  veut  voir  que  les  défauts.  Non.  la  France 

fa  conftitution.  Le  . pouvoir 
Jeg'flatif  fera  méconnu  ; le  pouvoir  exécutif  fera 
ùm  force  : le  meilleur  des  Rois  né  recevra  paa 
le  prix  de  fon  dévouement , & le  meilleur  L 
peuples  celui  de  fon  courage,  fi  les  nouvelles 
fources  de  la  ncheflè  publique  ne  font  , pas  incef* 
fimment  ouvertes.  Voyez,  Monfieur  , à quelle 
foule  de  ,reffources  immorales  il  faudroit  fe 
livrer  pour  pallier  nos  maux.  Combien  de  fois 
Il  fodroit  appeller  à foi  la  néceflîté  pour  fe 

tes  mofanees  au  moment  même  de  leur  4c- 
Jion.  Combien  d’individus  immolés  au  bien  pu- 
blic,^  comme  des  coupables  le  feroient  à b 
urete  commune  ! Combien  enfin  l’on  s’abufe  fa*. 
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même  ^ en  croyant  que  le  peuple  ne  peut  être 
heureux,  dans  les  campagnes  , qu’a^tant  que 
l’herbe  croîtra  dans  les  villes.  v 

Ceft  à Paris  que  le  hafard  des  cîrconilances 
a rendu  le  refte  de  la  France  redevable  de 
liberté  : c’eft  pour  la  maintenir , que  Paris  n’éj» 
pargne  aucune  efpece  de  facrifices,  & peut^ 
être  eft-il  de  quelque  juftiçc , que  la  fraternité 
des  provinces  s’afFermifle  par  des  liens  plus 
intimes , & qu’elles  n’abandonnent  point  l’aîné 
de  la  famille  à tous  les  fléaux  dont  il  les  a 
garanties. 

Un  feul  moyen  peut  aflurer  la  tranquillité 
de  tous.  Il  eft  préfent  : il  eft  entre  les  mains 
de  la  Nation  , qui  n’a  plus  qu’à  donner  des  for- 
mes à l’expreflîon  de  fa  volonté.  Ce  n’eft  pas 
moi,  fans  doute,  qui,  dégénérant  en  fuppÔÊ 
d’une  exécution  judiciaire,  irai  proclamer  l’ad- 
judication des  biens  du  Clergé,  & dépouiller 
la  génération  préfente  d’une  jouiflance  acquife 
fous  le  fceau  des  conventions  fociales.'  Mais 
enfin  fi  la  Nation  efl  rentrée  dans  fes  domai- 
nes, fi  les  biens  des  eccléfiaftiques  font  une 
propriété  territoriale,  dont  elle  veut  bien  leur 
prolonger  l’ufufruît , il  n’efi:  pas  moins  conf- 
tant  qu’elle  a la  libre  difpofition  de  cette  pro- 
priété , & alors  fa  richefle  eft  ^mmenfe  , & 
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fes  reffources  ne  font  plus  incertaines. 

L’eftimation  iies  domaines  du  Roi^Ôc  des  biens 
du  Clergé  eft  tellement  afFoiblie  ou  exagéree, 
qu  il  eft  impoflîble  de  fe  faire  une  idée  juRe  de 
leur  produit  : mais  ce  calcul , qui  cependant  ne 
m’eft  pas  étrangeiq  eft  indifférent  pour  moi , 
puifque  je  n’ai  befoin  que  de  les  préfenter  com- 
me un  hypotheque  tel  qu’il  repréfente  conftam- 
ment  une  valeur  multiple  de  l’objet  auquel  il 
doit  être  appliqué. 

Dans  mon  premier  apperçu , M. , j’avois  (racé 
fommairement  l’idée  dont  je  donne  ici  • le  déve- 
loppement. Vous  aviez  bien  voulu  le  remettre  au 
Comité  des  finances,  Si  fans  doute  vous  y aviez 
ajouté  la  clarté  & la  précifion  dont  il  a paru 
fatisfait.  Il  y prit  même  le  fond  de  l’arti- 
cle 4 du  décret , qui  prefcrit  qu’il  fera  délivré 
des  affigoats  fur  les  domaines  du  Roi  & du 
Clergé.  J’ofai  vous  dire  alors  que  je  croyois  cette 
opération  infufiîfante  , que  i’hypotheque  n’étoit 
pas  fpécialement  affedé  ^ qu’il  lé  confondoit  avec 
le  gage  commun  à tous  les  créanciers  de  TEtar, 
qu’il  étoit  difficile  de  les  confidérer  comme  un 
titre  particulier  dont  le  privilège  eût  un  carac- 
tère précis  & inféparable  du  titre  lui-même  , 
que  c’étoit-là  où  devoit  tendre  toute  opération 
fur  lesi  domaines  nationaux,  & que  cette  ref-  ' 
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fource  ëtoit  déformais  U palladium  de  la  for- 
tune publique  & de  la  liberté. 

Un  papier  monnoie  pur  & fimple  ef!  un  titre 
qui  fuppofe  la  repréfentation  d'une  valeur  qui 
n’exifte  point  : ce  feroit  le  plus  corrolif  des  poi- 
fons  qui  acheveroit  de  confumer  le  reftes  chan-" 
cbelans  du  crédit.  Un  engagement  fans  objet 
fixe,  un  contrat  qui  n'a  rien  d'obligatoire , un 
hypotheque  vague  & indéterminé , un  rembour- 
fement  dépendant  de  la  création  des  circonftan- 
ces  ; tels  font  les  caraéleres  effrayans  d'un  pa- 
pier monnoie , qui , dans  peu  de  Temps  , feroit 
fortir  tout  le  numéraire  de  la  France , & tous 
ceux  qui  le  pofTédent , jetteroit  la  confufion  dans 
les  familles , la  défolation  dans  les  cœurs  , & 
livreroit  le  Royaume  à toutes  les  malédidions 
du  délefpoir. 

Il  n'en  efl  pas  ainfi  de  billets  qui  feroient 
repreTentatifs  d'une  propriété  exilante  , & 
,d’un  immeuble  connu  dont  la  valeur  réelle  eft 
décuple  au  moins  de  la  valeur  énoncée  ; de  bil- 
lets dont  la  confervation  ne  feroit  pas  infruc? 
tueufe , & dont  la  converhon  en  argent  feroit 
toujours  facile  , fans  jamais  être  onérenfe  , dont 
l’emploi  feroit  immuablement  déterminé,  & dont 
i'extinébon  progrelîive  & prochaine  feroit  liée  à la 
circulation  des  ventes  & à la  libération  de  l’Etat. 
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tes  details  de  ce  projet  prouveront  ce  que 
j^avancci  ' 

Je  propofe  i«>  qu’il  foit  fait  une  malTe  de 

billets  équivalente  à trois  eênts  millions* 

Ces  billets  feront  timbrés  domaines  na^, 
tionaux  & numérotés  depuis  Un  jufqu’à.*.. 

Ÿ énonceront  un  valeur  depuis.  *..*.* 
jufques  à fîx  mille  livres. 

40.  Ces  billets  feront  fpécîâlement  & unique- 
ïiientaffeétéesjen  derniereanaîyfe,  au  paiement 
des  biens  appartenans  au  Clergé  ^ ou  failànt  par- 
tie des  domaines  du  Roi , dont  la  difpofition 
a été  décrétée  appartenir  à la  Nation , de  manié- 
ré qu’il  ne  foit  point  permis  d’acquérir  ces  biens 
de  quelque  autre  façon  que  ce  foit,  même  avec 
de  l’argent  ou  de  l’or.  L’AfTemblée  Nationale 
nommera  des  Commiffalres  pour  furveiller 
fcrupuîeufement  l’exécution  de  ce  décret. 

5°.  Tant  que  ces  billets  ne,  feront  pas  don-- 
nés  en  paiement  pour  le  prix  de  l'acquifîtion 
des  biens  çi-deflus  défîgnés  ^ ils  pourront  être 
donnés  en. paiement  des  impofitions  autres 
obligations  dans  toutes  les  caifles  nationales,  foit* 
à Paris , foit  dans  les  Provinces^  & le  tréfor  na- 
tional continuera  de  les  donner  lui-même  aux 
créanciers  dp  l’Etat , qui  feront  tenus  de  les  re-^ 
i \ cevoir. 
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tevoir  ainfï  & de  la  même  ftianrere  qae  da 
l’argent  monnoyé. 

6°.  A mefure  que  ces  billets  auront  rempli 
leur  deftination  , & fervi  à réalifer  1 achat  d’u'ne 
portion  des  propriétés  indiquées , iis  leront  en 
préfence  même  des  acquéreurs  marqués  d*un 
timbre  qui  annoncera  qu’ils  ne  peuvent  plu? 
entrer  dans  la  circulation.  Il  fera  tenu  un  état 
exad  de  leur  rentrée  ; & au  jour  qui  fera 
indiqué  , il  fera  fait  publiquement  dans  l’une 
des  fàlles  de  1 Hôtel-de-Ville  , ou  ailleurs , l’e'- 
noncîatîon]  détaillée  des  numéros  rentrés  , qui 
feront  brûlés.  Le  procès-verbal  de  cette  opéra- 
tion fera  rendu  public  par  la  voie  de  l’imprcf- 
(îon. 

7°.  Il  ne  pourra  , dans  quelque  drconflance 
que  ce  (oit , etre  créé  aucun  billet  de  même 
nature,  avant  que  la  totalité,  ou  au  moins  les 
deux  tiers  de  ces  billets  domaniaux  ne  foient 
éteints,  & qu’il  Toit  reconnu  par  i’AITèmblés  ' 
Nationale  que  la  valeur  des  domaines  dont  la- 
vente  auroit  été  ordonnée  excéderoit  de  plus 
de  moitié  le  montant  des  billets. 

8°.  L’intérêt  de  ces  billets  fera  payé  à rai-, 
fon  de  trois  pour  cent  par  année,  fins  retenue. 
Mais  cet  intérêt  n’aura  lieu  que  pour  les  bil- 
lets depuis  loo  lîv.  & au-deffus.  La  premier© 
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SDiiée  fera  payée^  d’avance,  Uinterét  de  ceux 
qui  refieront  plus  d’une  annee  en  circulation , ne 
fera  paye  que  iorfqu’iis  rentreront  au  tréfor  j ôc 
alors  il  fera  tenu  compte  fur  le  même  pied 
de  trois  pour  cent  du  temps  qu’ils  auront  été 
dans  le  commerce  au  - delà  de  la  première 
annee. 

9^*  dixième  des  paîemens  qui  excéde- 
ront 1000  livres,  fera  fait  en  billets  a u^defTous 
de  200  livres  , qui  ne"  feront  point  fufceptibles 
d’intérêt. 

î®.  L’AITemblée  Nationale  fe  réfervera  de 
faire  rembourfer  lefdits  billets  en  argent  comp- 
tant , fur  le  pied  de  la  création , en  y compre- 
nant l’intérêt  fpécidé  ci-defTus;  & dans  ce  cas^ 
i/  feroit  fait  une  loterie  de  tous  les  numéros 
exiflans  dans  la  circulation.  Le  rembourfement 
' échu  par  le  fort  feroit  annoncé , ^ les  billets  (brtis 
feroient  déclarés  rembourfables  à une  époque 
f xe  , au-dela  de  laquelle  ils  ne  feroient  plus 
rtümifîibles  dans  toute  autre  caiiîe  que  dans  le 
tréfor  de  la  Nation  , Si  leur  intérêt  cefleroît 
de  courir  du  jour  indiqué  pour  le  rembour- 
fement. 

Je  n oferois  pas  propofer  de  contraindre  les 
particuliers  à recevoir  ces  billets  comme  ar- 
gent : peut-erre  pourroit-on  ordonner  que  Ier 
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paiemens  au-de/Ius  de  cent  piftoles  pourroient 
être  faits  moitié  en  billets  domaniaux , moitié 
arpnt  comptant  ; mais  outre  que  toute  difpo- 
fition  coaélive  eft  odieufe  , on  doit  obferver 
que  fi  ces  billets  infpirent  la  confiance  qui  leur 
eft  due,  cette  loi  eft  inutile  ; fi  elle  n’étoit  pas 
faifie  fous  fon  véritable  point  de  vue , ce  feroit 
sexpofer  à des  réclamations,  & effrayer  les 
créanciers  de  l’Etat  . qui  feroient  mécontens 
d M papier  dont  la  circulation  deviendroit  plus 
difficile,  en  raifon  même  delà  loi  qui  l’auroit 

■ Je  n’ignore  pas  une  partie  des  objeûions  aux- 
quelles cette  opération  peut  donner  lieu. 
Mais  la  néceffité  double  la  force  de  la  raifon  ; 

il  feroit  bien 

difficile  de  fe  fouftraire  à leur  empire.  Ses 
avantages  ferviront  d’ailleurs  de  réponfe  à fa 
critique.  ^ 

Je  propofe  trois  cents  millions  en  billets- 
Lorfq^  l’Affemblée  a décrété  qu’il  feroit  donné 
des  affignats  fur  les  biens  du  Clergé  & fur 
les  domaines,  elle  a prétendu  fans  doute  que 
ces  affignats  euffent  une  valeur  diftinde  des 
autres  effets  publics.  C’eft  donc  interpréter 
fa  volonté,  c’eft  en  accélérer  l’effet,  que  de  leur 
donner  une  valeur  plus  aaive,  en  la  fubdivî- 
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Tant.  Ceft  introduire  à la  fois  dans  le  commerce 
des  immeubles  nouveaux , & un  nouveau  moyen 
de  les  acquérir.  Il  femble  que  la  caufe<&  l’ef- 
fet doivent  être . balancés  l’un  par  l’autre,  & 
que  fous  ce  rapport  la  création  de  ces  billets 
n’apporte  aucune  altération  , aucun  change- 
ment dans  la  circulation  accoutumée  des  mé- 
taux , puifqu’au  contraire  la  fuccefîîon  des  achats 
& des  ventes  mèttroit  le  numéraire  dans  une 
plus  grande  adivité,  lorfqu’une  fois  les  billets 
qui  le'fuppléoîent  auroîent  rempli  Tunique  con- 
dition de  leur  pafTagere  exiftence. 

On  objeâe  que  la  ; vente  des  biens  du  Clergé 
fuffira  à peine  au  dédommagement  annuel  des 
ufufruîts  exiftans , aux  dépenfes  du  culte  divin  , à 
la  fublifiance  des  Religieux  de  tous  les  Ordres 
qui  feront  fupprimés.  Il  m’eft  impolïïble  de 
penfer  que  tous  les  biens  du  Clergé  n’aient  en 
maflTe  qu’une  valeur  égale  aux  befoins-  de  tous 
fes  membres , & que  Ton  n’edt  à fe  plaindre 
que  de  l’inégalité  de  la  répartition  entre  tous 
les  individus  qui  le  compofent.  Cette  opinion 
ne  peut  raifbnnablement  être  fbutenue  par  tout 
homme  qui  foumet  fes  idées  “à  la  décifion  du 
.calcul  ; mais  ^en  fuppolànt  même  que  le  pro- 
duit ne,  fût  pas  au/Ii  fupérieur  à la  dépetife  qu’on 
a lieu  de  le  croire;;  j’obfoverat  que  trois  cents 


millions  de  biens-fonds]  ne  forment  qu’une  dimi- 
nution de  revenus  de  quinze  millions , Si  que 
cette  eflimation  même  eft  faulîè , puifque  des 
propriéte's  de  cette  nature  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  produire  à leur  acquéreur  cinq  pour 
cent  du  capital. 

La  réduêlion  des  maifons  religîeufes , les  empla- 
cemens  que  leur  fupprelfion  va  livrer  à des  fpecu- 
lâtions  plus  heureufes  , doivent  produire  une 
grande  partie  du  montant  de  ces  billets  9 & Paris  > 
feul  contribueroit  efficacement  à leur  emploi , 6c 
parconféquent  à Textindion  de  la  dette  publique. 

On  fait  que  le  revenu  des  domaines  peut 
être  évalué  à (ix  millions  , dont  le  capital  forme 
plus  de  la  moitié  des  trois  cent  millions  de- 
mandés. 

J’ajouterai  les  biens  du  Clergé  reliés  aux 
économats,  ceux  qui  deviendront  fucceffive- 
ment  vacans:  ceux-même  qui  feroient  aduel- 
lement  polTédés  & dont  la  propriété  nue  pour- 
roit  être  acquife  fous  ks  précautions  conve- 
nables & la  confervation  des  droits  refpedir 
de  la  Nation,  de  l’acquéreur  & de  rufufruitier 

Je  préfume  que  cette  fbmme  de  trois  cen^ 
millions  efl-à -peu -près  équivalente  au  déficit 
réel  que  les  circonftances  ont  amené,  & qu’elle 
el.  dans,  ia  me fure  vraisemblable  quel  ourpett 
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donner  au  produit  des  ventes  qui  fe  realife- 
roîent  en  peu  d années.  J’obferverai  qu’il  eft 
prefque  indiffèrent  pour  la  circulation  & le 
, créciit  des  billets  nationaux  que  ces  ventes  fuient 
réaiitées  plus  ou  moins  promptement,  puifque 
fhypotheque  efl  immuable,  qu’il  ne  peut  jamiis 
dépérir  ôc  que  le  retour  du  calme  & la  naif- 
fance  de  l’ordre  ne  peuvent  qu’accroître  les 
^ valeurs  & faciliter  les  achats. 

Jecroirois  très- convenable  qu’en  confidc- 
ration  de  la  rarete  aduelle  du  numéraire  il 
fut  fait  des  billets  au-deffous  de  200  livres 
I®  ces  billets  feroient  très-commodes  dans 
h circulation.  Ceux  de  la  Caiffe  d’Efcompte 
-deviennent  de  jour  en  jour  plus  difficiles  à 
échanger  & fous  ce  point  de  vue  des  billets 
domaniaux  inférieurs  à deux  cents  livres  devien- 
-droient  la  monnoie  des  premiers, 

2^  La  Caifîe  d’Efcompte  n’éproüveroit  au- 
cune atteinte  par  cette  opération  : il  fercit  même 
poflîble  quelle  lui  fut  très-utile.  Les  affignats 
qu  elle  a reçus  feroient  convertis  en  billets  do- 
maniaux ; la  vente  qu’elle  en  pourroit  faire  lui 
donneroit  la  faculté  de  retirer  une  mafîo  équi- 
valente de  fes  billets  de  caiffe.  A mefure  qu’if 
s’en  trouveroît  moins  dans  la  circulation  , le 
P^yqment  de  ceux  qui  y réhlberoient  devien-?- 
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droit  plus  facile  : elle  (croit  plutôt  à portée  de  ^ 
payer  à bureau  ouvert  & de  remplir  le  but 
primitif  de  Ton  inftitution,  but  dont  elle  eff , 
tellement  éloignée , qu’il  efr  impofîible  de  ne 
pas  gémir  far  les  malheurs  qui  len  détour- 
ce  nent.  Mai:  cette  difcunion  efl:  étrangère  en 
ce  moment  ; il  fuffira  de  dire  qu’dle  n’en  fe- 
roit  pas  moins  une  Caiffe- d’échange  : que  les 
effets  de  commerce  y feroient  toujours  négociés 
a un  temps  modéré,  Si  leur  valeur  étant  payée  en 
billets  rembour fables  à vue  , elle  n’auroit  pas 
un  de  fes  billets  de  moins  en  circulation , puif- 
qu’elle  n’efcomptcroit  pas  moins  tous  les  ef» 
fets  -de  commerce  aux  conditions  accoutumées. 

3°  Les  billets  de  la  CaiiTe  d’Efcompte  n’ayant 
point  cours  en  province,  ils  ne  fe  trouvent 
pas  en  concurrence  avec  ceux  du  domaine  : 
ils  n’onî  ni  le  même  emploi  ni  le  meme  but. 

dP  Les  billets  domaniaux  n’auront  qu’uns 
exiii'ence  du  moment.  Celle  de  la  Caiffe  d’Ef- 
compte eft  Si  doit  être  éternelle  ; car  il  cfl  cer- 
tain que  cet  établiffemens  perfectionné  efc  la 
la  bafe  de  la  prorpérité  du  commetceà  laquelle 
efl:  alliée  la  profperité  de  l’Etat- 

Comme  les  petits  billets  échapperoient  par 
\i  modicité  de  leur  valeur  & par  la  rapidité 
de  h circulation  a i'iatérét  dont  ils  feroient 
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lufceptibles  , il  ne  leur  en  fera  attribué  aucm 
Si  par-là  l’intérêt  des  billets  fupérieurs  fe  trou- 
vera affaibli  dans  les  proportions  de  leur  mafTe, 
Le^  biLets  domaniaux  feroisnt  fifceptibles 
d’un  ibtérét  de  trois  pour  cent  fans  retenue 
je  propofe  qu’il  foit  payé  une  année  d’avance 
pour  deux  raifons.  Je  conviendrai]  de  bonne  foî 
de  la  première , je  ne  voudrois  pas  que  dès 
leur  origine  ils  fufîent  expofés  a perdre  de  leur 
valeur  pofitive  & il  me  femble  que  ces  trois 
pout  cent , en  fuppofant  les  premiers  inflans 
d’incertitude,  feroient  fufnfans  pour  lui 
laifTer  quelque  marge.  Je  fais  bien  que  donner 
poui  miiles  livres  ce  qui  a été  reçu  pour  milis 
trente  livres  , c’efc  faire  un  fa'crifice  réel, 
mais  la  tache  n’a  pas  le  même  caraêlere  & n© 
s’applique  pas  fi  pcfitivement  au  papier.  Se- 
condement il  efi  jufie,  en  différant  la  rentré© 
du  ndméràire  , d©  payer  ce  retard  ce  fe- 
rok  exprimer  par  le  fait  que  ces  billets  n^on^ 
rien  de  commun  avec  un  papier  monnoie  dans 
1 acception  ordinaire. 

Je  regarde  comme  une  difpofitîon  religîeufe 
dont  la  violation  feroit  un  facrilège,  l’extino 
tinâion  des  billets  domaniaux  à mefure  de 
leur  rentrée  au  tréfor.  L’adminifirateur  infi- 
dèle (croit  refpQnfible  à ia  Nafian  de  fon  pa^ 
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jure , & c'eft  ici  que  je  vous  fupplie,  Monfieur  , 
de  me  lire  fans  dillradion  : vous  croyez  bien 
que  fai  fenti  rinçonvénient  d’afFeder  exciufi- 
vement  .un  billet-monnoie  au  paiement  des 
biens  domaniaux,  & que  j ai  prévu  qu’il  deviens 
droit  d’autant  plus  cher  qu’il  deviendroit  plus 
rare;  quainfi  ce  même  papier  qui  vaudroît 
mille  livres  lorfqu’il  ne  feroit  que  la  trois  cent 
millième  partie  de  la  mafle , feroit  payé  beau- 
coup plus  cher  lorfqu’il  n’en  feroit  que  la  cent 
millième,  la  millième  & enfin  la  centième 
partie  ; que  la  nécelîîté  de  fe  le  procurer 
comme  la  feule  m.onnoié  applicable  à fon  ob- 
jet laifîeroîent  le  propriétaire/  maître  de  ne 
s’en  defTiiiir  qu’à  un  prix  arbitraire  & ridicu- 
lement exagéré,  & qu  alors  ce  feroit  aller  con- 
tre le  principe  que  j’ai  reconnu  inoi-même  que 
1 agiotage  etoit  la  luife  dé  l’acçroifîèment  de- 
mcfuré  de  la  valeur  réelle  des  monnoies.  Voici 


ma  reponle. 

X®  L’acquéreur  des  biens  du  domaine  < 
du  Cierge  connoitra  la  valeur  des  immeub] 
qu’il  veut  acquérir  & le  prix  qui  leur  fera  af 


gné  ; il  ne  voudra  point  acheter  pour  faire  un 
placement  onéreux:  il  ne  donneroit  un-prix  fi,i- 
périeur  qu’aurant  9.1e  celui  fixé  pour  le  do- 
n.aîne  mis  en  vente  frroit  inféi  ieur  a la  vaieur 
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réelle,  ce  qui  ne  peut  fe  préfumer,  fi  les  Ai- 
- femblées  provinciales  font  chargées  de  les  ap- 
précier. 

2®  J’ai'  dit  que  Targent  fe  montroit  lorfque- 
le  papier  valoit  mieux  que  lui.  L’argent  fera 
donc  commun  au  moment  où  les  billets  na- 
tionaux feront  au  - delTus  du  prix.  La  théorie 
démontre  , & les  faits  prouvent , que  lorfqu’un 
papier  eft  payé  en  argent  deux  pour  cent  au- 
deffus  de  fa  valeur  intrinfeque , on'  peut  fupw 
pofer  que  fon  propriétaire  auroit  au  moins  fix 
acquéreurs,  puifqu’en  rétrogradant  feulement 
de  demi  pour  cent,  il  trouveroit  des  concur- 
rens  en  proportion  de  cette  diminution,  tan- 
dis qu’il  n’en  trouve  qu’un  lorfque  le  prix  eft 
monte  au  plus  haut  terme.  Si  l’argent  eft  com- 
mun , J’aurai  donc  rempli  mon  objet , celui  de 
le  rendre  à la  circulation. 

3®  Il  ne  s agit  plus  que  d’établir  un  niveau. 
Je  îe  trouve  dans  une  opération  très-hmple. 
Le  tréfor  national ouvtira  une  fbufcription  pour 
tous  ceux  qui  voudront  acquérir  des  domaines 
défîgnés.  Lorfque  le  montant  des  foufcriptfons 
excedera  un  million  , il  fera  fait  un  tirage  pour 
îe  rembourfement  d’une  portion  de  billets 
égalé  a un  million  dans  la  forme  ci-deiTjs  pref- 
criîe:  ce  billets  feront  achetés  au  tréibr  meme 
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par  les  acquéreurs  qui  les  retireront  d’un  des 
•bureaux  pour  les  porter  à l’autre  en  payement 
ôe  rempliront  ainfi  les  conditions  énoncées. 

4°.  Le  Tréfor  en  ayant  toujours  une  quantité 
fuffifante  , puifqu  il  recevra  ces  billets  en  paie- 
ment dans  tout  le  Royaume  , il  pourra  en  main- 
tenir l’équilibre  en  donnant  aux  Capitaliftesr 
Acquéreurs  toutes  les  facilités  pour  confommer 
leurs  achats. 

Enfin  , la  crainte  que  le  Tréfor  n’en  retire 
une  certaine  quantité,  dans  un  moment  impré-r 
vu,  empêchera  toujours  des  fpéculations  hafar- 
dées , puîfque  ce  rembourfement  fe  faifànt  au 
pair,  on  ne  voudra  point  rifquer  de  perdre  ua 
excédant  exagéré. 

J’ai  répondu  franchement  à toutes  les  objec- 
tions que  j’ai  pu  me  faire  à moi-méme  : mais  je 
ne  puis  afTez  le  redire  , Monfieur  , fi  eerte  opé- 
ration eft  rejettée  , il  faut  y fuppléer  par  une 
autre  ; car  la  fupprefiion  des  abus  ne  donne  pas 
en  bénéfice  tous  les  capitaux  retranchés  de  leur 
lifie.  Si  la  réforme  des  chofes  efi  utile  , celle 
des  perfonnes  eft  affligeante  î elle  détache  les  in- 
dividus de  l’intérêt  ôr  de  l’efprit  public  , & j’aî 
peine  à croire  que  le  Royaume  Toit  vraiment 
heureux  , îorfque  tant  de  Citoyens  ne  le  font 
pas.  La  Patrie,  mere  indulgente  5c  fenfible. 
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Be  v-m  pas  fe  priver  des  rnoveps  d être  plus  jufte 
6;  moins  févere.  Elle  ne  veut  pas  faire  une  abné-' 
gatîon  abfolue  de  la  génération  préfente  , pouf 

reietter  fur  la  fuivante  tous  les  bienfaits  de 
liberté.  Je  vois  dans  tous  les  efprits  éclairés  la 
conviclion  d un  malheur  peu  éloigné.  Je  vois 
dans  tous  les]  cœurs  une  inquiétude  vague  & 
chagrine  ç un  découragement  morne  & profond. 
Ces  fentimens  échappent  à robfervation  des  Re- 
preTentans  de  la  Nation  , qui , féparés  de  la  fo- 
cietés  par  leurs  travaux , étrangers  à'ies  impref- 
fions  par  leur  courage , s’appliquent  à la  fervir^ 
fans  participer  a fes  aiîarmes.  C’efi  au  nom  de 
la  Patrie  , au  nom  de  cette  douce  égalité  qui 
doit  rendre  tous  les  Citoyens  unis  par  un  intérél 
commun  , & par  conféquent  par  le  bonheur  de 
tous  j que  je  les  fupplie  de  ne  pas  fe  livrer  à 
î attente  éloignée  d’une  amélioration  dans  les 
finances , qui  ne  réfukeroit  que  de  Tupprefiions 
maîheureufes  , ou  de  produits  en  efpérance.  Ce 
font  ces  efperances  timides  , ces  combinaîfons 
lointaines , ces  reves  politiques  d’une  confiance 
précoce  dans  un  avenir  fans  maturité , qui  ont 
aggrave  les  maux  au  fein  defquels  nous  avods 
fommeillé  fi  long-temps. 

fa  création  de  billets  domaniaux  n’ofFie  rien 
de  fufpeél  ni  de  convulfih  Elle  ne  nuit  à ajjcune 
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de  ces  grandes  vues  qui  doivent  s'afTocier  à la 
nouvelle  majedé  de  TEmpire.  Cette  opération 
limple  & modérée , fubftitue  une  valeur  difpo- 
nible  à l’argent  que  ks  Créariciers  de  la  Nation 
ont  droit  d’exiger  de  fa  probité.  Elle  n’ell:  pas 
étendue , mais  elle  fuffit  aux  befoins  préfens , 
& nous  épargne  des  défaftres  prochains.  Elle 
n’embrafle  point  l’immenfité  de  la  carrière  que 
rAffembiée  Nationale  doit  parcourir  ; mais  elle 
la  débarraffe  des  obflacles  qu’elle  rencontreroit 
fous  Tes  pas.  Enfin  , Monfieur , je  defire  vive-, 
ment  qu’il  forte  d’une  difcufïion  approfondie  fur 
l’état  aéluel  des  finances , quelque  difpofition 
aufli  prompte  qui  foit  plus  avantageufe  Sc  plus' 
facile.  L’amour-propre  peut  fe  confondre  avec 
le  patriotifme , lorfque  l’un  & l’autre  font  facis- 
faits  ; mais  lorfqu’ils  fe  trouvent  oppofés , j’aî 
bientôt  fait  le  choix  du  facrifice. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  le  plus  fincere  atta- 
chement & la  confidération  la  plus  diflinguée  ^ 

Mons  I Eir  R, 

Votre  très-humble  êc  très,- 
obéifîànt  ferviteur , 

. , L E H O C. 


Veuve  Desaint,  Imprimeur,  rue  de  la  Harpe, 
au-dcfTus  de  Saiac-Gôme,  133V 


